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1. Les co-procureurs deposent les presentes Ecritures supplementaires (les «Ecritures ») 

conformement aux instructions qui leur avaient ete donnees par la Chambre de la Cour 

supreme (la «Chambre ») dans sa decision intitulee Decision on Co-Prosecutors' 

Request to File Supplementary Submissions on the Appeal against the Release Order of 

[eng Thirithl. TIs se proposent de traiter uniquement les theses et les arguments a l'appui 

qui n'ont pas pu etre suffisamment developpes dans I'Appellui-meme. Les Ecritures 

doivent etre lues conjointement avec l' Appel2
• 

2. Apres avoir depose l' Appel, les co-procureurs ont ete informes que, par decision rendue 

Ie 14 septembre 2012, Ie tribunal municipal de Phnom Penh avait designe comme tutrice 

la fille de l' Accusee, Madame Ieng Vichida, conformement aux dispositions des 

articles 24 et suivants et 1104 et suivants du Code civil cambodgien3. Les co-procureurs 

croient comprendre, d' apres la decision du tribunal municipal de Phnom Penh, que 

Mme Ieng Vichida a depose une demande de tutelle au Bureau du Procureur du tribunal 

municipal de Phnom Penh Ie 13 septembre 2012, apres Ie reexamen de l'etat mental de 

l' Accusee par les trois experts designes par la Chambre de premiere instance. 

La nomination d'un tuteur pallie, dans toute la mesure du possible, Ie fait que les avocats 

de la Defense se trouvent dans l'incapacite de recevoir des instructions de l' Accusee4
• 

Les co-procureurs considerent donc qu'il conviendrait de communiquer a Mme Ieng 

Vichida des copies du present memoire et de toutes les ecritures et decisions a venir 

concernant l' Accusee. 

3. Les co-procureurs traitent, dans Ie present document, la question centrale qui a motive 

l' Appel, a savoir l'imposition de mesures de contr6le judiciaire a l' Accusee a sa remise 

en liberte. 

Doc. n° E138/1/101l/3/1 Decision on Co-Prosecutors' Request to File Supplementary Submissions on the 
Appeal against the Release Order of Ieng Thirith, 17 septembre 2012 (non disponible en frans;ais). 
Doc. n° E13811/10/1/1 Immediate Appeal against Decision on Reassessment of Accused Ieng Thirith's 
Fitness to Stand Trialfollowing the Supreme Court Chamber Decision qf 13 December 2011, 14 septembre 
2012 (<< Appel ») (non disponible en frans;ais). 
Doc. n° E13811/10/l/2/3.1 Civil Case File 1638 of 13 September 2012, Decision No. 288, 14 septembre 
2012 (non disponible en frans;ais). 
Doc. n° El/12.1 Transcription (<< T. ») de l'audience du 20 octobre 2011, p. 101; Doc. n° E1311l/5 List qf 
documents to be admitted before the Trial Chamber in connection with the witnesses and Civil Parties who 
may be called during the .first three weeks qf trial, 1 novembre 2011, par. 3 : «La Defense est actuellement 
dans l'incapacite de recevoir des instructions de l'Accusee» [traduction non officielleJ ; Doc. n° E131/3 
Defence for Ieng Thirith's notification regarding opening statement and oral testimony qf the Accused at 
trial, 3 novembre 2011, par. 3: «Comme nous 1'avons deja dit [ ... J la Defense est dans 1'incapacite de 
recevoir des instructions de l' Accusee en raison de son etat mental et en particulier de l' alteration de ses 
facultes mnesiques »[traduction non officielle]. 

Ecritures supplementaires relatives a l' appel immediat inte~jete contre I' ordonnance de mise en liberte 
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II. ECRITURES SUPPLEMENTAIRES PORTANT SUR LES 

MESURES DE CONTROLE JUDICIAIRE 

A. Les mesures de contrOie judiciaire sont motivees par un interet 
general legitime qui n' est pas seulement de garantir la presence 

de l' Accusee au proces 

4. Au paragraphe 7 de l' Appel, les co-procureurs font valoir que la Chambre de 

premiere instance a commis une erreur de droit en omettant de prendre en compte ou 

d'appliquer l'article 223 du Code de procedure penale du Royaume du Cambodge 

(Ie «Code de procedure penale cambodgien») comme «base legale clairement definie lui 

permettant d'imposer que la mise en liberte de [1' Accusee Ieng Thirith] soit as sortie de 

conditions ayant un effet contraignant ou d'autres formes de contr6le judiciaire »5. 

Au paragraphe 8 de l' Appel, les co-procureurs ajoutent que la Chambre de premiere 

instance a commis une erreur de droit en refusant d'admettre qu'elle pouvait se prevaloir 

des regles 65 et 82 du Reglement interieur des CETC (Ie «Reglement interieur ») pour 

imposer des mesures ayant un effet contraignant a un accuse qui a peu de chances d'etre 

juge. Les co-procureurs avancent de surcroit que la Chambre de premiere instance a non 

seulement ignore un point de droit directement applicable enonce par la Chambre de la 

Cour supreme6
, mais qu'elle s'est aussi fondamentalement meprise sur la finalite d'assortir 

la mise en liberte de I'Accusee de mesures de contr6le judiciaire ou d'autres mesures 

ayant un effet contraignant. Le raisonnement suivi par la Chambre de premiere instance 

dans la Decision attaquee laisse penser que l'unique objectif du contr6le judiciaire ou de la 

mise en liberte provisoire pendant une suspension des poursuites est de garantir la 

Doc. n° E138/1/10, Decision faisant suite au reexamen de l' aptitude de l' Accusee IENG Thirith a etre jugee, 
realise en conformite avec la decision de la Chambre de la Cour supreme en date du 13 decembre 2011, 
13 septembre 2012 (<< Decision attaquee »), par. 33. 
Doc. n° E138/117 Decision on Immediate Appeal against the Trial Chamber's Order to Release the Accused 
Ieng Thirith, 13 decembre 2011 (<< Premiere decision rendue en appel »), par. 45: «Dans la Decision 
attaquee, une minorite des juges de la Chambre de premiere instance a estime que l'article 223 du Code de 
procedure penale «a trait a une mise sous contr6le judiciaire en tant que mesure alternative a un placement 
en detention provisoire » et qu'il ne saurait s'appliquer lorsqu'un accuse est inapte a etre juge et que les 
poursuites a son encontre sont suspendues « sans qu'il existe de perspective raisonnable qu'elles puissent 
etre a nouveau exercees ». [ ... ] Neanmoins, la Chambre de la Cour supreme confirme 1'opinion de la 
majorite des juges selon laquelle un tribunal cambodgien et la Chambre de premiere instance des CETC 
peuvent avoir recours au contr6le judiciaire en vertu de l'article 223 du Code de procedure penale. Etant 
donne que Ie tribunal est incontestablement autorise a ordonner la detention, il est logiquement autorise, 
(puisque qui peut Ie plus peut Ie moins) a appliquer une mesure moins restrictive. Cette interpretation est 
confirmee par la regIe 82 2) du Reglement interieur, qui autorise la Chambre de premiere instance a ordonner 
la mise en liberte d'un accuse « sous contr6le judiciaire », en depit de l' absence de disposition a ce sujet a 
l' article 306 du Code de procedure penale. II est interessant de noter que les termes «Ordonnance de mise 
so us contr6le judiciaire », tels que definis dans Ie glossaire du Reglement Interieur et utilises a la regIe 
interne 65 du Reglement interieur, englobent une serie de mesures qui peuvent etre imposees a un accuse en 
lieu et place de la detention, y compris les mesures prevues a l'article 223 du Code de procedure penale ». 
[appels de notes non reproduits] [traduction non officielle]. Voir aussi par. 46. 

Ecritures supplementaires relatives a l' appel immediat inte~jete contre I' ordonnance de mise en liberte 
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presence de l' Accusee au prod~s lorsqu'il reprendra7

, ce qui rend l'imposition de telles 

restrictions ou mesures ayant un effet contraignant juridiquement injustifiable lorsqu'il 

«n'existe aucune perspective raisonnable que l' Accusee soit jugee dans un avenir 

previsible »8
• 

5. Bien qu'assurer la presence de l' Accusee a tout prod~s ulterieur demeure un 

objectif essentiel des mesures de contr6le judiciaire, les co-procureurs font valoir que ce 

n'est nullement Ie seul objectif legitime. L'interpretation retenue par la Chambre de 

premiere instance ne tient pas compte de la finalite des mesures de contr6le judiciaire 

autorisees par Ie droit cambodgien et Ie droit applicable aux CETC. Par exemple, a 

I' article 223 du Code de procedure penale cambodgien sont enoncees un certain nombre 

d'obligations qui peuvent etre imposees a un accuse sous contr6le judiciaire. Plusieurs de 

ces conditions ne sont pas destinees a garantir la presence de l' accuse au proces mais 

plut6t a assurer l'integrite de la procedure judiciaire, decourager Ie crime, proteger les 

victimes et les temoins potentiels et maintenir l' ordre public. Cela inclut les obligations de 

« ne pas se rendre en certains lieux fixes par Ie juge d'instruction »9, « ne pas recevoir ou 

rencontrer certaines personnes designees par Ie juge d'instruction »10, «ne pas detenir ni 

porter d'arme »11, et« ne pas exercer certaines activites professionnelles »12. 

6. De surcroit, les raisons pour lesquelles les dispositions pertinentes applicables 

aux CETC autorisent des restrictions ala liberte d'un accuse ne se limitent pas a garantir 

sa presence au proces. La regIe 65 1) du Reglement interieur dispose que, dans leurs 

ordonnances de placement sous contr6le judiciaire prises en application de la regIe 82 2), 

les co-juges d'instruction ou la Chambre de premiere instance «peuvent imposer toute 

obligation necessaire pour garantir Ie maintien de l'interesse a la disposition de la justice 

et la protection des tiers» 13. La regIe 63 du Reglement interieur, qui regit la detention 

provisoire, peut egalement nous eclairer ici car il semble que, dans la Decision attaquee, 

la Chambre de premiere instance considere que les raisons d' ordre politique et juridique 

qui justifient la mise en liberte conditionnelle sont les memes que celles qui justifient la 

Doc. n° E13S/1/10 Decision attaquee, (voir supra note 5), par. 28 et 33 a 36. 
Doc. n° E13S/I/IO Ibid., par. 33. 
Code de procedure penale cambodgien, article 223 3). 
Ibid., article 223 8). 
Ibid., article 223 lO). 
Ibid., article 223 12). 
RegIe 65 1) [non souligne dans l'originalJ. 

Ecritures supplementaires relatives a l' appel immediat inte~jete contre I' ordonnance de mise en liberte 
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detentionl4

. La regIe 63 3) b) du Reglement interieur autorise la detention provisoire 

lorsque les co-juges d'instruction estiment qu'elle est necessaire pour « [e]viter que la 

personne mise en examen exerce une pression sur les temoins ou les victimes, ou prevenir 

toute concertation entre la personne mise en examen et les complices des crimes relevant 

de la competence des CETC »15, « [p]roteger la securite de la personne mise en examen, 

ou «preserver l'ordre public »16. 

7. Enfin, les indications que donne la regIe 21 en matiere d'interpretation du 

Reglement interieur permettent de penser que Ie droit a un proces equitable n' est 

pleinement respecte que lorsqu' on tient compte de toutes les circonstances de l' espece, 

a savoir non seulement les droits et interets de l' accuse, mais aussi ceux des victimes et 

des autres parties au proces17
, la nature et la gravite des crimes allegues et la necessite que 

justice soit renduel8
, l'interet public a poursuivre (notamment 1'0bjectif de mettre fin a 

l'impunite, d'accroitre la confiance du public dans l'administration de la justice et de 

promouvoir la reconciliation nationale), ainsi que les considerations touchant notamment a 
l' ordre public et a la securite. 

8. Pour les raisons susmentionnees, les co-procureurs font respectueusement valoir 

que, comme ils 1'0nt dit dans l' Appel, «[l]'erreur de droit commise par la Chambre de 

premiere instance l' a emp&hee d' exercer dfiment sa competence en prenant en 

consideration l'ensemble des autres mesures qui s'offraient a elle et de parvenir a un 

equilibre entre les droits de l' accuse et les autres interets en presence, dont la necessite de 

preserver l'integrite de la procedure et de proteger les victimes et les temoins »19 

[traduction non officielle]. 

Apres avoir conclu qu'il n'existe aucune disposition susceptible de servir de fondement a une decision de 
maintien en detention de l'Accusee etant donne qu'il n'existe aucune possibilite raisonnable qu'elle puisse 
redevenir apte a etre jugee dans un avenir previsible, la Chambre de premiere instance conclut de fa~on 
hiitive qu'il n'existe pas non plus de fondement juridique permettant d'imposer d'autres mesures avant un 
effet contraignant ou d'autres formes de contr61e judiciaire a sa mise en liberte ; voir Doc. n° E138/11l0 
Decision attaquee, (voir supra note 5), par. 29, 30 et 33. 
RegIe 63 3) b) i) du Reglement interieur. 11 convient de noter Ie lien entre cette disposition et la regIe 35, en 
particulier si l'on tient compte du fait que la Chambre de premiere instance a admis que la regIe 35 
s'appliquait a l' Accusee IENG Thirith : Doc. n° E138/1/10 Decision attaquee, (voir supra note 5), par. 38. 
RegIe 63 3) b) iv) et v) du Reglement interieur. 
RegIe 21 1) a du Reglement interieur. 
RegIe 212) du Reglement interieur; Doc. n° E138/1/7 Premiere decision rendue en appel, supra note 6, 
par. 28. 
Doc. n° E138/1/101l1l Appel, (voir supra note 2), par. 8. 

Ecritures supplementaires relatives a l' appel immediat inte~jete contre I' ordonnance de mise en liberte 
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B. Un critere juridique bien etabli relatif a la restriction des droits 

fondamentaux de la personne humaine est applicable en l'espece 

9. Au paragraphe 14 de l' Appel, les co-procureurs font valoir ce qui suit: 

L'imposition de conditions restrictives a la liberation d'un accuse inapte a etre 
juge, qui est pleinement compatible avec la jurisprudence et la pratique des 
tribunaux penaux internationaux, doit neanmoins repondre a un critere general 
de proportionnalite permettant de limiter des droits de fa~on conforme au droit 
international relatif aux draits de l' homme. Les juges doivent etre convaincus 
que cette limitation est appropriee, necessaire et proportionnelle dans les 
circonstances. [Traduction non officielle]. 

Les co-procureurs renvoient au critere de proportionnalite des mesures de restriction 

imposees a la mise en liberte provisoire qui a ete enonce par les Chambres de premiere 

instance du TPIY dans les affaires Talic et Jokic20
• 

10 Les co-procureurs ajoutent que ce critere de proportionnalite est regulierement 

utilise - par les tribunaux penaux internationaux, les organismes internationaux et 

regionaux des droits de I'homme, et plusieurs systemes juridiques nationaux - en cas de 

mesures limit ant une serie de droits fondamentaux, et non pas seulement Ie droit a la 

liberte. Comme l' a fait observer la Cour supreme du Canada: «Meme si la nature du 

critere de proportionnalite pourra varier selon les circonstances, les tribunaux devront, 

dans chaque cas, soupeser les interets de la societe et ceux de particuliers et de 

groupes »21. La jurisprudence des chambres d'appel des tribunaux ad hoc donne de 

multiples exemples d'application du critere de proportionnalite a des situations ou Ie droit 

fondamental a un proces equitable est en jeu. Par exemple, dans I'Mfaire Stanific et 

Simatovic, la Chambre d'appel du TPIY a conclu ce qui suit: 

Tout accuse comparaissant devant le Tribunal international a droit a 
certaines garanties [notamment] le droit d'« etre present au proces ». 

[Pour la Chambre d'appel, ce droit s'entend du droit d'etre 
physiquement present au proces.] Il n'est cependant pas absolu : l'accuse 
peut y renoncer ou encore le perdre. Ainsi, l'article 80 B) du Reglement 
de procedure et de preuve du Tribunal international [. .. ] autorise la 
Chambre de premiere instance a ordonner l' exclusion de l' accuse de la 
salle d' audience et a poursuivre les debats en son absence si, apres avoir 
ete averti que son comportement risque de justifier son exclusion de la 

Affaire Le Procureur c/ Radoslav Braanin et Momir Talic, n° IT-99-36-T, Decision relative ala requete aux 
fins de mise en liberte provisoire de l'accuse Momir Talie, (Chambre de premiere instance du TPIY) , 
20 septembre 2002, par. 23; citant l'Affaire Le Procureur c/ Blagojevic et consorts, n° IT-02-53-PT, 
Decision relative a la demande de mise en liberte provisoire de l'accuse Jokie, 28 mars 2002, par. 18. 
R. v. Oakes [1986] 1 S.c.R. 103, par. 70 (Cour supreme du Canada). 

Ecritures supplementaires relatives a l' appel immediat inte~jete contre I' ordonnance de mise en liberte 
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salle d' audience, il persiste dans ce comportement. La Chambre d' appel 
[ ... J a en outre statue que cette disposition ne visait pas seulement les 
perturbations deliberees. Quoi qu'il en soit, dans son appreciation de la 
restriction apportee a un droit consacre par le Statut, la Chambre 
d'appel est guidee par le principe de proportionnalite, en vertu duquel 
une telle restriction doit servir un but suffisamment important et ne do it 
pas porter atteinte a ce droit plus qu'il n'est necessaire pour parvenir a 
ce bur2. 

11. Dans l' affaire Milosevic, la Chambre d' appel du TPIY a conclu que la Chambre 

de premiere instance avait commis une erreur de droit fondamentale en ne reconnaissant 

pas que toute restriction apportee au droit de l' Accuse a se defendre lui-meme « ne devait 

pas depasser les limites necessaires pour proteger l'interet qu'a Ie Tribunal de garantir un 

proces raisonnablement rapide »23, et dit ceci : 

Lorsqu' elles examinent les restrictions apportees a un droit Jondamental 
comme celui-ci, de nombreuses juridictions sont guidees par quelque 
variante du principe Jondamental de proportionnalite: toute restriction 
apportee a un droit Jondamental doit servir «un but suffisamment 
important» et ne doit pas «porter atteinte a ce droit f. .. J plus qu'il n'est 
/. ., b 24 necessalre pour parvemr a ce ut» . 

12. La Chambre d'appel du TPIR a egalement souligne l'importance du principe de 

proportionnalite chaque fois que des droits sont en jeu. Dans l' affaire Zigiranyirazo, elle a 

note que Ie droit d' etre present n' etait pas un droit absolu car l' accuse pouvait y renoncer 

ou Ie perdre dans un certain nombre de cas, notamment dans Ie cas ou la Chambre de 

premiere instance decide d' exclure un accuse qui persiste a perturber les audiences, ou 

qu' elle cherche a eviter d' autres perturbations importantes au proces. 

Pour evaluer une limite particuliere a une garantie statutaire, la 
Chambre d'appel garde present a l'esprit le principe de proportionnalite, 
selon lequel toute restriction apportee a un droit Jondamental doit servir 
un but suffisamment important et ne doit pas porter atteinte a ce droit 
plus qu'il n'est necessaire pour parvenir a ce but. L'exception explicite 
prevue a la regle 80 B) du Reglement de procedure et de preuve du 
Tribunal international et leJait que la Chambre d'appel du TPIY ait parle 
de « perturbations graves au deroulement du proces » donne une mesure 

Affaire Le Procureur c/ Jovica Stanilic et Franko Simatovic, n° IT-03-69-AR73.2, Decision relative a 
l' appel interjete par la Defense contre la decision concernant la suite du prod~s, Chambre d' appel du TPIY, 
16 mai 2008, par. 6. 
Le Procureur c/ SLobodan Milosevic, Decision relative a rappel interlocutoire forme contre la decision de la 
Chambre de premiere instance relative a la commission d'office des conseils de la Defense, Chambre de 
premiere instance du TPIY, ler novembre 2004, par. 17. 
Ibid. 
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utile pour evaluer les autres restrlctlOns au droit d' etre present au 
procei5

• [traduction non officielle] 

13. Les instruments internationaux des droits de I'homme que Ie Cambodge et les 

CETC sont tenus de respecter, ainsi que les organes regionaux et internationaux des droits 

de I'homme, ont egalement recours au critere de proportionnalite pour limiter les droits et 

libertes fondamentales. Par exemple, Ie Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques interdit les restrictions a certains droits, comme Ie droit de circuler librement, 

sauf si «celles-ci sont prevues par la loi, necessaires pour proteger la securite nationale, 

l' ordre public, la sante ou la moralite publiques, ou les droits et libertes d' autrui, et 

compatibles avec les autres droits reconnus par Ie [ ... ] Pacte »26. Le Comite des droits de 

I'Homme de I'ONU a fait observer qu'il «ne suffit pas que les restrictions [apportees a 
ces droits dans Ie Pacte] servent les buts autorises; celles-ci doivent etre egalement 

necessaires pour proteger ces buts »27. Comme Ie note Ie Comite : 

Les mesures restrictives doivent etre confonnes au principe de la 
proportionnalite; elles doivent etre appropriees pour remplir leurs 
fonctions de protection, elles doivent constituer le moyen le moins 
perturbateur panni ceux qui pourraient permettre d'obtenir le resultat 
recherche et elles doivent etre proportionnees a l'interet a protege?8. 

14. La Cour europeenne des droits de I'homme (la« CEDH ») a egalement dit : « [ill 

doit exister un rapport raisonnable de proportionnalite entre les moyens employes et Ie but 

vise »29 et elle a suivi ce principe dans toutes ses decisions. La jurisprudence de la Cour 

europeenne des droits de I'homme montre que trois elements doivent etre pns en 

consideration lorsqu'on applique Ie critere de proportionnalite: 1) la legalite 

2) la legitimite 3) la necessite dans une societe democratique30
• Le critere de legalite exige 

Affaire Le Procureur c! Protais Zigiranyirazo, ICTR-2001-73-AR73, Decision on Interlocutory Appeal, 
Chambre d' appel du TPIR, 30 octobre 2006, par. 14. Voir aussi par exemple, Affaire Le Procureur 
c!Theoneste Bagosora and Anatole Nsengiyumva, ICTR-98-41-A, Judgment (Chambre d'appel du TPIR), 
14 decembre 2011, par. 59, OU la Chambre d'appel du TPIR parle du devoir d'une chambre d'envisager 
d'autres solutions lorsqu'elle decide de limiter les droits d'un accuse, en notant qu'elle doit faire un effort 
serieux pour attenuer Ie prejudice cause a l'accuse du fait de l'imposition de restrictions. 
Pacte international Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 999 RT.N.U. 171, entre en 
vigueur Ie 23 mars 1976, article 123). 
Nations Unies, Instruments internationaux relatifs aux droits de 1'homme, Recapitulation des observations 
generales ou recommandations generales adoptees par les organes crees en vertu d'instruments 
internationaux relatifs aux droits de l'homme, HRIIGEN/1/Rev.6, 12 mai 2003, p. 186, par. 14. 
Ibid. 
Affaire Pressos Compania Naviera S.A. et autres c. Belgique [1995] 47i, Requete n° 17849/91, Cour 
europeenne des Droits de I'Homme, para 38. 
Katrougalos Georges et Daphne Akoumianaki, «L' application du principe de proportionnalite dans Ie champ 
des droits sociaux ». Communication au Congres mondial de l' association internationale de droit 
constitutionnel, qui s'est tenu a Mexico, du 6-au 12 decembre 2010, p. 13. 
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que toute restriction ait un fondement en droit interne, qui doit etre compatible avec la 

Convention europeenne de sauvegarde des droits de I'homme et des libertes 

fondamentales (la «Convention europeenne des droits de I'homme »). L'element de 

legitimite renvoie a la justification de la limitation proposee au(x) droit(s) d'un individu 

ou d'un groupe3
]. La Cour europeenne des droits de I'homme a resume la «necessite » 

comme suit: 

a) l'adjectiJ« necessaire » n'est pas synonyme d'« indispensable », mais 
n' a pas non plus la souplesse de termes tels qu' « admissible », 

« normal », «utile », «raisonnable» ou «opportun»; b) les Etats 
contractants jouissent d'une certaine marge d'appreciation - non 
illimitee - en matiere de recours a des restrictions, mais la decision finale 
sur la compatibilite de celles-ci avec la Convention appartient a la Cour ; 
c) «necessaire dans une societe democratique» signifie que pour se 
concilier avec la Convention, l'ingerence doit notamment correspondre a 
un « besoin social imperieux » et etre « proportionne[ e I au but legitime 

. . 32 pourSU1Vl» . 

15. Si les co-procureurs continuent d'etre favorables a la mise en liberte de Ieng 

Thirith, ils demandent que la Chambre assortisse sa liberation de mesures de contr6le 

judiciaire qui ne doivent pas etre formulees comme de simples demandes. Les co­

procureurs montreront que chacune de ces mesures repond au critere juridique applicable 

en matiere de restriction du droit de l' Accusee a la liberte et a la vie privee car elles sont 

appropriees, necessaires et proportionnees aux circonstances de l' espece. De surcroit, les 

mesures proposees ne sont jamais fantasques ou excessives, et les co-procureurs se sont 

efforces de faire en sorte que les conditions proposees soient Ie moins restrictives possible. 

C. Les mesures de contrOie judiciaire demandees par les co-procureurs 
sont adaptees, necessaires et proportionnees aux circonstances 

16. Comme il est indique dans l' Appel, les co-procureurs procedent, dans les 

Ecritures a «[ u]n examen juridique detaille des mesures de contr6le judiciaire» 

[traduction non officielle] afin de «demontrer qu'elles sont adaptees, necessaires et 

« Les interets legitimes sont notamment la securite nationale, l'integrite territoriale et la sfrrete publique ; Ie 
bien-etre economique du pays, la defense de l'ordre et la prevention du crime, la protection de la sante ou de 
la morale; la protection des droits, des libertes et de la reputation d'autrui; empecher la divulgation 
d'informations confidentielles et garantir l'impartialite du pouvoir judiciaire » [traduction non officiellel : 
Abiola, Sara, "Limitation Clauses in National Constitutions and International Human Rights Documents: 
Scope and Judicial Interpretation," Research Memorandum preparedfor the Open Society Institute's Public 
Health Program Law and Public Health Initiative, 26 avril 2010, p. 12. 
Affaire Silver et autres c. Royaume-Uni, requete n° 594712; 6205/73; 7061/75; 7113/75; 7136/75, Arret au 
principal, Cour europeenne des droits de l'homme, 26 mars 1983 (citant au paragraphe 97 I' arret Handyside 
du 7 decembre 1976, serie A, n° 24, p. 22, § 49). 
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proportionnees aux droits fondamentaux et aux objectifs juridiques consacres dans Ie droit 

applicable aux CETC » [traduction non officielle] »33. 

17. Tout en reconnaissant qu'il n'y a plus de raison de maintenir l' Accusee Ieng 

Thirith en detention, les co-procureurs font valoir qu'il conviendrait qu'elle reste soumise 

a un regime de contr6le judiciaire et que la mise en liberte provisoire lui soit accordee a 

six conditions qui devront etre « ordonnees » par la Chambre de premiere instance: 

1) resider a une adresse qui sera communiquee avec precision par ses co-avocats ; 

2) se plier a un contr6le hebdomadaire de securite effectue par les autorites ou par des 
responsables nommes par la Chambre de premiere instance; 

3) rendre son passeport et sa carte d'identite ; 

4) ne pas communiquer, directement ou indirectement, avec les autres co-accuses 
(a l'exception de son mari, Ieng Sary) ; 

5) ne pas entrer en contact, de fac;on directe ou indirecte, avec tout temoin, expert ou 
victime dont la comparution est prevue par la Chambre de premiere instance, et ne 
pas entraver l' administration de la justice; 

6) subir un examen medical semestriel realise par des medecins qui seront designes par 
la Chambre de premiere instance34. 

18. Premierement, pour verifier la proportionnalite des mesures de contr6le judiciaire 

proposees par les co-procureurs, la Chambre pourra consulter les trois annexes jointes 

aux Ecritures. 

19. L' Annexe 1 donne, par ordre chronologique, une liste d'affaires d'aptitude a etre 

juge pour lesquelles on dispose de donnees chronologiques precises. Quatre affaires jugees 

au TPIY, et une a la Chambre speciale pour les crimes graves (Timor-Leste) ont deja ete 

abondamment citees a l' audience et dans des memoires. Vne affaire portee devant la Cour 

europeenne des droits de I'homme, Nichitalyov v. Ukraine, n'a pas ete analysee 

precedemment; il s'agit de poursuites penales internes contre un accuse declare inapte a 

etre juge pour« cecite et surdite totales et permanentes » [traduction non officielle] ou «la 

possibilite de reprise du proces existe en tMorie mais il semble n'y avoir actuellement 

aucune intention de Ie poursuivre » [traduction non officielle]35. Lorsqu'elle a statue sur Ie 

droit a ce que la cause de l' accuse soit entendue « dans un delai raisonnable » en vertu de 

Doc. n° E138/l/l01l1l, Appel, (voir supra note 2), par. 16. 
Doc. n° E13s/l/l0/l/l Ibid., par. 10; Doc. n° El/119.l, Transcription de l'audience du 31 aout 2012, 
p. 111 et 112. 
Nichitaylov v. Ukraine, Application No. 36024103, 15 octobre 2009 (Cour europeenne des droits de 
l'homme), par. 36 (non disponible en fran<;ais). 
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l'article 6 1) de la Convention europeenne des droits de I'homme, la Cour europeenne des 

droits de I'homme est parvenue a la conclusion que toute periode de reprise du prod~s 

penal consacree a « confirmer les motifs de la suspension, a savoir Ie fait que Ie requerant 

n'est pas apte a etre juge» [traduction non officielle] doit etre exclue du calcul de la 

longueur de la procedure. Le tableau joint en annexe illustre Ie temps cons acre a chaque 

stade de la procedure, y compris pour les premiers examens et rapports medicaux, et 

indique l'issue de chaque instance. 

20. L' Annexe 2 donne la liste detaillee des mesures restrictives ordonnees par des 

Chambres des tribunaux penaux intemationaux pour des accuses qui avaient obtenu soit 

une mise en liberte provisoire, soit un regime de detention particulier pour maladies 

graves, ou les probabilite de guerison etaient encore plus faibles que pour l' Accusee Ieng 

Thirith. Les conditions imposees a des accuses se trouvant dans des situations similaires 

demontrent encore la proportionnalite des mesures demandees par les co-procureurs. 

L' Annexe 3 resume les mesures imposees dans ces memes affaires. 

21. Deuxiemement, les co-procureurs traitent du caractere approprie, necessaire et 

proportionne de chacune des mesures proposees. 

Condition 1 : Ieng Thirith doit etre tenue de resider a une adresse 
precise qui sera communiquee par ses co-avocats. 

22. Cette condition repond a plusieurs objectifs, notamment celui de proteger la 

securite de l' Accusee, de preserver l' ordre public36 et de garantir la presence de Ieng 

Thirith au proces au cas ou il reprendrait un jour, ce qui reste une possibilite eloignee 

admise par la Chambre de premiere instance37
• Vu la notoriete de l' Accusee et les risques 

auxquels ont ete exposes ses co-accuses dans Ie dossier n° 00238
, obliger cette demiere a 

communiquer au tribunal l' adresse ou elle reside est l'une des mesures les moins 

perturbatrices que la Chambre de premiere instance peut prendre pour limiter Ie risque de 

Cf Doc. n° C20/I/27 Decision on Appeal against Provisional Detention Order of Ieng Thirith, 9 juillet 2008, 
par. 64 a 72 (non disponible en frans;ais), OU la Charnbre preliminaire avait estime que la menace a la securite 
alleguee etait bien reelle (par. 70) ; et Doc. n° C20/4, Ordonnance de prolongation de la detention provisoire, 
10 novembre 2008, par. 33, OU les co-juges d'instruction ont conclu qu'« il n'est pas excessif, au regard de 
la gravite des faits pour lesquels la personne mise en examen est poursuivie, de conclure qu'une decision de 
remise en liberte dans Ie contexte d'une societe cambodgienne aujourd'hui toujours fragile, risquerait de 
provoquer des manifestations d'indignation qui pourraient conduire a la violence ». 

Doc. n° E138/1/10/1/1 Appel, (voir supra note 2), para 6 b). 
Voir par exemple, Doc. n° C26, Ordonnance de placement en detention provisoire (Khieu Sarnphan), 
19 novembre 2007, par. 3 : «actes de vengeance mettant en danger la securite personnelle de l'interesse, 
comme en temoignent les violences dont il a ete victime en 199110rs de son retour a Phnom Penh ». 
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fuite et veiller a la securite de l' Accusee une fois qu' elle aura ete remise en liberte. 

De plus, cette condition permettra a la Chambre de premiere instance d' etre tenue au 

courant des coordonnees de l' Accusee de fac;on a pouvoir informer cette derniere des 

changements survenus dans Ie traitement de la demence et de la reprise subsequente des 

poursuites judiciaires. Non seulement elle garantit la presence de l' Accusee au proces en 

cas de besoin, mais elle donne egalement a l' Accusee et a sa tutrice davantage de certitude 

quant au maintien de son statut de personne accusee devant les CETC. Cette condition 

n'est pas trop lourde pour l' Accusee et ne restreint pas sa liberte de mouvement ni sa 

liberte, car il suffit simplement que la tutrice tienne la Chambre de premiere instance 

informee de son lieu de residence. 

23. La tutrice est libre de changer Ie domicile de l' Accusee, conformement au devoir 

d'un tuteur de « s'efforcer d'assurer a la personne protegee les meilleurs soins medicaux 

possibles »39 et d'exercer sa mission tutelaire avec la diligence d'un bon pere de famille40
• 

Les co-procureurs font donc valoir que cette condition est appropriee pour atteindre les 

objectifs vises, que c' est la mesure la moins restrictive pour les atteindre, et que son 

incidence sur les droits et libertes de l' Accusee est proportionnee a l'importance 

d' atteindre les objectifs de sfirete, d' ordre public et de securite juridique. 

Condition 2: Ieng Thirith doit se plier a un contr6le de securite 
hebdomadaire effectue par les autorites ou par des responsables 

nommes par la Chambre. 

24. Cette deuxieme me sure vise egalement a maintenir l' ordre public et a assurer la 

securite personnelle de l' Accusee, car elle permet aux autorites de contr6ler regulierement 

sa presence sur Ie territoire du Cambodge, sa securite et son bien-etre. Comme cela 

n' exige de la part de l' Accusee rien de plus que de se plier a une vi site des autorites une 

fois par semaine, toute contrainte ainsi eventuellement occasionnee est contrebalancee par 

les interets que cette me sure vise a proteger. Les co-procureurs rappellent que les co-juges 

d'instruction avaient conclu en 2007, lorsqu'ils avaient statue sur la detention provisoire 

de l' Accusee, «qu'une decision de maintien en liberte risquerait, dans Ie contexte fragile 

de la societe cambodgienne actuelle, de provoquer des manifestations d'indignation 

generatrices de violences, voire de mettre en perilla securite meme de l'interessee »41. 

Code civil cambodgien, article 11192). 
Code civil cambodgien, article 1129 1). 
Doc. n° C20, Ordonnance de placement en detention provisoire (Ieng Thirith), 14 novembre 2007, par. 6. 
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Qui plus est cette condition ne constitue pas une limitation importante aux droits de 

l' Accusee, surtout lorsqu' on met en balance les restrictions eventuelles imposees par cette 

condition avec les objectifs generaux qui la rendent necessaire. 

Condition 3 : Ieng Thirith doit etre tenue de rendre son passeport et sa 
carte d'identite 

25. La mesure consistant a obliger l' Accusee a rendre son passeport et sa carte 

d'identite donne aux victimes, aux parties civiles, et au Bureau des co-procureurs la 

garantie que Ieng Thirith ne quittera pas Ie Cambodge si les poursuites judiciaires peuvent 

reprendre. Elle donne au public cambodgien et a la communaute intemationale la certitude 

que l' Accusee ne pourra pas echapper a la justice et montre de surcroit que, comme l' a 

souligne la Chambre de premiere instance dans la Decision attaquee, «les accusations 

dont l'interessee doit repondre ne sont pas levees et que la presente decision ne constitue 

en aucune fac;on une decision portant sur sa culpabilite ou son innocence au regard des 

chefs d'accusation retenus contre elle dans Ie cadre du dossier n° 002 »42, car c'est la une 

mesure necessaire pour preserver la possibilite d'une reprise du proces a l'avenir. 

26. Cette mesure limite effectivement, d'une certaine maniere, la liberte de 

mouvement de l' Accusee, mais de la fac;on la moins restrictive possible. La Chambre de 

premiere instance est libre de rendre ces documents a la tutrice de l' Accusee pour des 

besoins precis - comme par exemple des soins medicaux a l' etranger dont elle pourrait 

avoir besoin. Les co-procureurs rappellent a cet egard, qU'aucune disposition de l' Accord, 

de la Loi relative aux CETC ou du Reglement interieur ne permet a la Chambre de 

premiere instance d'obliger un accuse qui se trouve a l'exterieur du ressort du territoire 

cambodgien a se presenter devant elle, si ce n' est en invitant les Etats non parties a 

l' Accord a leur apporter leur assistance judiciaire 43. 

Conditions 4 et 5 : Ieng Thirith doit se voir interdire de communiquer, 
directement ou indirectement, avec les autres co-accuses (a l' exception 

de son mari, Ieng Sary), avec tout temoin, expert ou victime dont la 
comparution est prevue par la Chambre de premiere instance, et 

d'entraver l'administration de la justice. 

27. Ces mesures sont necessaires pour proteger l'integrite et l'equite de la procedure 

en cours dans Ie cadre du dossier n° 002. La Chambre de premiere instance a deja reconnu 

Doc. n° E13S/1/10 Decision attaquee, (voir supra note 5), par. 40. 
RegIe 5 1) du Reglement interieur. 
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que l' Accusee est tenue de se plier a ces obligations en vertu de la regIe 35 du Reglement 

interieur, et elle a reaffirme leur importance44. Vu que l' Accusee demeurerait libre de 

communiquer avec son mari, l' Accuse Ieng Sary, l'imposition de cette condition ne porte 

aucunement atteinte a son droit a la vie privee ou familiale. 

28. En outre, il est clair que cette mesure s'inscrit dans Ie cadre de la regIe 35 du 

Reglement interieur, ainsi que du droit cambodgien4s. II s'ensuit donc qu'elle n'impose 

pas a l' Accusee Ieng Thirith une contrainte plus lourde que celIe qu'impose Ie Reglement 

interieur a tout autre citoyen cambodgien. 

Condition 6 : Ieng Thirith doit Hre tenue de subir un examen medical 
semestriel realise par des medecins qui seront designes par la Chambre 

de premiere instance. 

29. La demiere mesure proposee par les co-procureurs decoule necessairement du 

caractere indetermine et non permanent de la suspension des poursuites imposee par la 

Chambre de premiere instance dans la Decision attaquee. Vu que la Chambre de premiere 

instance a 1) reconnu qu'un changement dans l'etat de sante mental et les capacites 

cognitives de l' Accusee aurait une incidence sur son aptitude a etre jugee et pourrait 

declencher une reprise des poursuites et 2) consenti a consulter les experts medicaux 

chaque annee afin de savoir s'il y avait eu des avancees en medecine ou dans Ie traitement 

de la demence46, il est clair que des examens reguliers, actualises, de la sante et de la 

forme physique de l' Accusee doivent etre des conditions intrinseques a une suspension des 

poursuites pour une duree indeterminee. Ces evaluations sont en outre necessaires si l' on 

veut que la consultation annuelle avec les experts medicaux ait un sens, car ces demiers 

auront sans nul doute besoin de se tenir au courant de l' etat actuel de sante de l' Accusee 

pour pouvoir informer la Chambre de premiere instance des avancees medic ales 

pertinentes. Un examen semi-annuel de l' Accusee est donc une methode adaptee et 

raisonnable de faire en sorte que les conditions de la suspension des poursuites sont 

toujours remplies, et donc que la suspension demeure justifiee. Comme Ie montre 

I' Annexe 1, les tribunaux penaux intemationaux ont generalement demande des examens 

medicaux periodiques apres une mise en liberte provisoire. Toutefois, il peut arriver un 

Doc. n° E13S/1/10 Decision attaquee, (voir supra note 5), par. 38. 
Voir en general, Code penal du Cambodge, Livre 4, Titre 2. 
Doc. n° E13S/I/IO Decision attaquee, (voir supra note 5), par. 39. 
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moment ou une Chambre de premiere instance peut decider qu'il convient de mettre un 

terme aces examens periodiques. 

30. De surcroit, la mesure proposee se limite a un examen effectue par un medecin et 

ne vise nullement a obliger l' Accusee a suivre un traitement medical quel qu'il soit sans Ie 

consentement de sa tutrice. L'examen medical (et meme Ie traitement) est une mesure de 

contr6le judiciaire reconnue en droit cambodgien47. Comme l'a fait observer la Chambre 

de premiere instance du TPIY qui a statue dans l'affaire Talic : 

[Confonnement a la jurisprudence du TPIY], la Chambre est 
convaincue que c' est en faisant abstraction de la dure realire de l' etat 
de sante de [l' accuse] et en meconnaissant le fait que le Tribunal a ete 
cree pour proclamer, defendre et appliquer le droit humanitaire, 
qu' elle causerait un prejudice extreme a l' autorite institutionnelle [. . .] 
du Tribunal48

. 

Les co-procureurs font donc respectueusement valoir que cette demiere condition imposee 

a la mise en liberte de l' Accusee Ieng Thirith repond au critere de proportionnalite car elle 

est adaptee, necessaire, et ses repercussions sont proportionnees a l' objectif consistant a 

veiller au respect des conditions d'une suspension des poursuites pour une duree 

indeterminee. 

III. DEMANDE 

31. POUR CES RAISONS ET COMME ILS L'ONT DEMANDE DANS 
L' APPEL, LES CO-PROCUREURS DEMANDENT QUE LA CHAMBRE : 

a) Dise que Ie present Appel est recevable dans son integralite ; 

b) Annule la Decision attaquee en ce que la Chambre de premiere instance conclut 

qu'elle n'est pas competente pour ordonner un contr6le judiciaire soumis a conditions 

justifiables au regard du droit; 

c) Modifie la Decision attaquee de fac;on a exiger que l' Accusee, si necessaire par 

l'intermediaire de sa tutrice legale, se plie aux conditions specifiques que proposent 

les co-procureurs pour proteger de fac;on appropriee les droits et interets juridiques 

antagoniques en jeu du fait de la remise en liberte de Ieng Thirith. 

Code de procedure penale cambodgien, article 223 11). 
Affaire Le Procureur c/ Momir TaLic (voir supra note 20), par. 31. 
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